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Dispositif de soutien au logement communal et intercommunal à 

vocation sociale 

Délibération N°AP/2023-12/03 du 14 Décembre 2023 relative à l’aide au logement communal et intercommunal 
à vocation sociale – Adoption des modalités  

 
La Région est engagée de longue date en faveur d’un logement social de qualité, partout et pour tous et toutes 
aux côtés de l’Etat et des collectivités compétentes. Dans le cadre du Pacte vert et solidaire et du Plan Habitat 
Durable, elle réaffirme et renforce sa présence aux côtés des communes et intercommunalités qui agissent 
concrètement pour une offre nouvelle en logement à vocation sociale, au plus près des besoins des habitantes 
et habitants. 
 

▪ 1. Objectifs généraux et transversaux 

Mettre en place un nouveau modèle de développement plus juste et plus durable au service des habitantes et 
habitants d’Occitanie : c’est l’engagement de notre Région. Ainsi, l’ambition d’une Occitanie plus égalitaire et 
plus inclusive doit imprégner l’ensemble des politiques régionales. Avec ses partenaires publics et privés, la 
Région a la capacité de contribuer à ce changement sociétal nécessaire pour garantir une place pour chacune 
et chacun et un meilleur vivre-ensemble. Les différents acteurs du territoire sont ainsi encouragés à proposer 
à la Région, chacun dans son domaine, des projets vertueux et générateurs d’Égalités et d’Inclusion, pensés 
au bénéfice de toutes et tous. C’est grâce à cette exigence partagée qu’ensemble sera bâti un territoire 
Occitanie plus inclusif dans lequel chaque habitant et chaque habitante s’épanouira, quel que soit son âge, son 
genre, son degré d’autonomie ou son origine. 
 
Ainsi la Région confirme sa présence, aux côtés des communes et intercommunalités qui s’engagent en tant 
que maitre d’ouvrage pour plus de logements à vocation sociale de qualité, contre l’habitat indigne et les 
logements vacants.  
 
Ce dispositif renforcé vise à venir en soutien aux communes : 

→ qui ne veulent laisser personne au bord du chemin  

→ qui agissent pour l’amélioration de la qualité de vie des habitant.es, et en particulier les personnes les plus 
précaires et/ou fragilisées  

→ qui souhaitent répondre aux aspirations sociétales de venir vivre dans des petites villes ou villages, dont 
les territoires de montagne. 

 

▪ 2. Orientations stratégiques cibles de ce dispositif régional  

• Inciter les communes et intercommunalités à porter des opérations vertueuses pour répondre à la 
demande croissante des habitantes et des habitants en logements à vocation sociale, des opérations non 
consommatrices de nouveau foncier, avec des loyers sociaux, voire très sociaux accessibles, tout en 
offrant une réelle qualité de logement.  

• Contribuer au financement d’opérations d’amélioration et de rénovation de logements locatifs à vocation 
sociale communaux ou intercommunaux, favorisant le confort de vie des ménages, permettant de réduire 
le coût de leurs factures énergétiques en luttant contre le réchauffement climatique.  

• Permettre de mieux répondre aux besoins des publics prioritaires, précaires et fragilisés : personnes mal 
logées ou rencontrant des difficultés particulières de logement, et notamment dans l’adaptation de ce 
dernier au vieillissement (le bien vieillir), personnes en situation de handicap, victimes ou auteurs de 
violences, jeunes (décohabitants, en formation professionnelle qualifiante, etc.), familles, etc.  

• Favoriser l’offre de logements avec des baux à courte durée pour en améliorer l’accès à des personnes 
en situation d’urgence mais aussi à des publics spécifiques (saisonniers, étudiants, alternants, etc.) et 
également par un travail de la collectivité maitre d’ouvrage avec des organismes pratiquant l’intermédiation 
locative telles que les Agences Immobilières à Vocation Sociale (AIVS) ou des associations agréées par 
la Préfecture. 
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• Contribuer au développement, à l’amélioration et à la requalification de l’offre en logements locatifs, sur 
l’ensemble du territoire régional, au ré embellissement des quartiers, et notamment dans les territoires 
ruraux et de montagne, afin de répondre aux besoins spécifiques des populations en lien avec les enjeux 
environnementaux, sociaux, patrimoniaux et d’accessibilité (préservation de l’espace, recherche de densité 
notamment), dans les territoires. 

• Inciter les maîtres d’ouvrage, dans le cadre des règles d’éco-conditionnalités de la Région : 

• à intégrer une démarche respectueuse de l’environnement, visant une performance énergétique élevée en 
recourant, autant que faire se peut, aux énergies renouvelables, à la maîtrise de la consommation en eau 
dans le process de construction et l’exploitation future des bâtiments considérés, à l’utilisation de matériaux 
de construction, des produits et procédés présentant un bilan environnemental satisfaisant, à la prise en 
compte de l’analyse en cycle de vie du bâtiment (ACV) et en limitant les nuisances environnementales des 
chantiers ; 

• à développer, au-delà du respect des codes du Travail et des marchés publics,  les clauses sociales 
d’insertion dans les marchés et/ou à recourir à des structures spécifiques (entreprises adaptées, structures 
d’insertion par l’activité économique, entreprises de l’économie sociale et solidaire …) et/ou en faisant 
appel à des apprenties et apprentis. 

• Encourager les maîtres d’ouvrage à se faire accompagner dans l’élaboration et la réalisation de leurs 
projets patrimoniaux en s’appuyant sur des acteurs à rayonnement régional :  

• Pour les communes de moins de 3 500 habitants, l’Agence Régionale Energie Climat (AREC Occitanie) 
peut apporter un conseil expert et mettre en place un parcours d’accompagnement à la rénovation 
énergétique de leur patrimoine bâti en levant notamment les freins techniques, juridiques et financiers - 
https://www.arec-occitanie.fr/ 

• Pour toutes les communes, Envirobât Occitanie, au travers de la démarche Bâtiments Durables Occitanie 
(BDO), propose un outil pédagogique d’accompagnement et d’évaluation sur les aspects 
environnementaux, économiques et sociaux, pour construire ou rénover leurs bâtiments en zone urbaine, 
péri-urbaine ou rurale, dans un contexte adapté à toutes les spécificités de notre région (méditerranée, 
plaines & collines, montagnes) - https://www.envirobat-oc.fr/demarches-batiments-durables-en-occitanie 

• L’Etablissement Public Foncier d’Occitanie (EPFO) intervient sur des projets de logement, de 
développement économique, de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes, 
de prévention des risques, de préservation de l’environnement. Il contribue à enrichir les projets qui lui sont 
soumis et à l’équilibre du territoire de la région Occitanie - https://www.epf-occitanie.fr/lepf-doccitanie-2/ 

• L’Agence Régionale d’Aménagement Construction Occitanie (ARAC) pour accompagner également les 
communes sur des projets complexes et exemplaires, et notamment sur les enjeux de mutation de bâtis 
vacants vers du logement à vocation sociale 

 

▪ 3. Eligibilité et sélection 

Ce dispositif s’adresse aux communes rassemblant moins de 5 000 habitants hors territoires métropolitains. 
Les dossiers pourront être déposés par les communes, EPCI et syndicats mixtes (notamment SIVU, SIVOM), 
Centres communaux et intercommunaux d’action sociale (CCAS/CIAS) d’Occitanie, les bailleurs sociaux ou 
associations agréées1 dépositaires d’une délégation de maîtrise d’ouvrage (des communes, EPCI et syndicats 
mixtes, CCAS/CIAS).  

Seront éligibles, les projets répondant aux objectifs généraux et transversaux énoncés ci-dessus et remplissant 
les conditions d’éligibilité spécifiques ci-dessous.  

Une sélection des projets pourra être opérée en faveur de ceux qui auront répondu le plus précisément aux 
orientations stratégiques précisées ci-dessus. 

Ce dispositif est en vigueur jusqu’au 31/12/2027. 

  

 
1 Bailleurs sociaux au sens de l’article L.411.10 du Code de la Construction et de l’Habitation menant des opérations sur le territoire de la 
Région Occitanie ; associations agréées maitrise d’ouvrage insertion ayant vocation à intervenir dans le logement social. 

https://www.arec-occitanie.fr/
https://www.epf-occitanie.fr/lepf-doccitanie-2/
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A. Amélioration et Rénovation 

▪ A1 Conditions d’éligibilité  

• Les logements existants et les biens faisant l’objet d’une transformation d’usage en logement, appartenant 
ou acquis en vue de travaux par les bénéficiaires sont éligibles au dispositif. Le dispositif concerne 
également les nouvelles formes d’habitat telles que l’habitat regroupé.  

• La rénovation de gîtes communaux ou intercommunaux à vocation touristique est inéligible. 

• Le dispositif régional limite sa participation à un programme inférieur ou égal à 5 logements par territoire 

communal, jusqu’au 31/12/2027. 

• Les travaux de rénovation et d’amélioration devront permettre d’atteindre à minima la classe énergétique C 
(DPE avant et après travaux à l’appui).  

• Les logements concernés devront bénéficier d’un montant de loyer au maximum égal au plafond défini pour 
le parc social (loyer PLS – Prêt Locatif Social). Les logements rénovés par des bailleurs sociaux ou 
associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage devront : 

- Bénéficier d’un agrément PLUS, PLAi « logement ordinaire » (dont à titre dérogatoire, les opérations pour 
attribution à des personnes en perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap) ou PLAi adapté 

Ou Être dédiés à de l’habitat inclusif à des personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie 
(résidence sociale – pension de famille) financé en PLAi. 

- Bénéficier d’une contrepartie de la commune d’implantation du projet : subvention et/ou cession foncière 
gratuite ou minorée. 

• Pour les communes carencées en logements locatifs sociaux selon l’article 55 de la loi SRU, le dispositif est 
mobilisable uniquement en cas de conventionnement PLUS/PLAI des logements, gage de logements 
accessibles aux personnes les plus en difficultés. Les communes carencées ne sont pas éligibles aux 
bonifications. 

Les bailleurs sociaux ou associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage ne sont pas 
éligibles aux bonifications. 

▪ A2 Modalités de dépôt de la demande 

- La demande de financement est transmise par voie postale à l’adresse suivante :  

Madame la Présidente de la Région Occitanie 
A l’attention de la Direction de la Santé, des Solidarités et du Logement 
Hôtel de Région 
Site de Montpellier 
201 avenue de la Pompignane 
34064 MONTPELLIER CEDEX 2 
 

- Les éléments demandés pour la constitution du dossier sont les suivants : 

• Le descriptif technique de l’opération à compléter (modèle A1) 

• Un Diagnostic de Performance Energétique (DPE) ou une étude thermique précisant les économies 
d’énergie et la réduction des gaz à effet de serre. Ce document devra faire apparaitre de manière claire la 
date de construction du logement, la description de l’état initial et de l’état projeté du logement, la description 
des travaux prévisionnels d’amélioration énergétique, l’étiquette énergétique avant travaux2, l’étiquette 
énergétique après travaux (7 classes allant de A à G).  

• Le plan de financement (modèle A2) 

• Les devis ou estimatifs chiffrés et détaillés des travaux3 

 
2 Exception pour les bâtiments / logements construits avant le 1er janvier 1948 (non habités) ou pour les bâtiments faisant l’objet d’un 
changement d’usage (ancienne grange…) concernant le DPE avant travaux – Une simulation projetée sera toutefois demandée pour 
l’étiquette énergétique après travaux au moment de l’instruction.  
3 Un récapitulatif par lot n’est pas suffisant. Il est demandé un estimatif détaillé précisant le type de travaux et les matériaux envisagés (ex : 
quel équipement de chauffage, quel type de fenêtre…) avec pour chaque prestation le montant concerné 
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• Le relevé de propriété ou l’acte notarié 

• Un plan de situation de l’opération, plan cadastral et plan de masse (si besoin) 

• Les plans du (des) logement(s) : état des lieux et projet (si modification) 

• Un état précisant par logement la typologie, la superficie habitable, la surface utile (modèle A3) 

• Une attestation sur le respect des plafonds de montants de loyer(s) appliqués (modèle A4) 

• La décision de l’Assemblée délibérante ou du Conseil d’Administration décidant de la présente demande de 
financement auprès de la Région et désignant la personne habilitée à engager la personne morale 

• Une attestation sur l’honneur (selon modèle A5) 

• Un Relevé d’Identité Bancaire 

• La fiche d’identification (selon modèle A6)  

• La liste des membres de l’Assemblée délibérante ou du Conseil D’Administration 

• Pour les communes carencées : la convention en cours ou la décision d’attribution de financement par 
l’État4, ou par la collectivité délégataire, des logements sociaux conventionnés (PLUS., PLAI)  

- Les éléments demandés au titre des bonifications sont les suivants :  

• Logement social conventionné : la convention en cours ou la décision d’attribution de financement par l’État5, 
ou par la collectivité délégataire, des logements sociaux conventionnés (PLUS, PLAI, PLS, PALULOS, PAM)  

• Valorisation patrimoniale : Une note explicative des travaux spécifiques liés aux caractéristiques 
architecturales et/ou patrimoniales et les devis ou estimatifs chiffrés et détaillés des travaux liés à la qualité 
patrimoniale 

• Accessibilité : Une note explicative des travaux spécifiques liés à la mise en accessibilité des logements en 
faveur des personnes en situation de handicap (avec plans du (des) logement(s)) et les devis ou estimatifs 
chiffrés et détaillés des travaux liés à l’accessibilité 

 
- Pour les bailleurs sociaux ou associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage, les 

éléments demandés pour la constitution du dossier sont les suivants : 

• Le contrat de mandat de maitrise d’ouvrage 

• Le descriptif technique de l’opération à compléter (modèle A1) 

• Le plan de financement de l’opération présenté en HT et TTC (modèle A2) 

• Les devis ou estimatifs chiffrés et détaillés des travaux6 

• Le relevé de propriété ou l’acte notarié attestant de la propriété du bien par la commune 

• Un plan de situation de l’opération, plan cadastral et plan de masse  

• Les plans du (des) logement(s) : état des lieux et projet (si modification) 

• Un état précisant par logement la typologie, la superficie habitable, la surface utile (modèle A3) 

• Un relevé d’identité bancaire  

• La fiche d’identification (selon modèle A6)  

• L’attestation sur l’honneur sur l’assujettissement, le non-assujettissement ou l’assujettissement partiel à la 
TVA  

• Les documents justifiants de l’existence juridique du demandeur 

• Le bilan et compte de résultat du dernier exercice clôturé 

• Le rapport d’activité du dernier exercice clôturé  

• Les statuts en vigueur  

 
4 Au plus tard, au moment de la première demande de paiement 

5 Au plus tard, au moment de la première demande de paiement 

6 Un récapitulatif par lot n’est pas suffisant. Il est demandé un estimatif détaillé précisant le type de travaux et les matériaux envisagés (ex : 
quel équipement de chauffage, quel type de fenêtre…) avec pour chaque prestation le montant concerné 
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• La liste des membres du conseil d’administration ou du bureau  

• Pour les personnes morales de droit public : la délibération autorisant l’exécutif à solliciter un financement 

• Pour les personnes morales de droit privé : la décision du Conseil d’Administration, de l’Assemblée Générale 
ou du Comité de Direction autorisant l’organisme à solliciter un financement 

• Une note attestant d’une part de la politique du maître d’ouvrage en matière environnementale, notamment 
d’efficacité énergétique, de consommation d’énergie renouvelable, de maîtrise des consommations en eau, 
de recours à des matériaux présentant un bilan environnemental satisfaisant et de maitrise des nuisances 
liées aux chantiers, et d’autre part de la politique menée en faveur de l’insertion sociale au travers notamment 
des clauses sociales d’insertion et/ou de la mobilisation de structures spécifiques (entreprises adaptées, 
structures d’insertion par l’activité économique, relevant de l’insertion sociale et solidaire (pièce à fournir lors 
de la première demande d’aide de l’exercice budgétaire). 

• La notice architecturale du projet (PC 4) 

• La lettre d’offre de la Caisse des Dépôts et Consignation ou la décision d’attribution de financement par l’Etat 
ou par la collectivité délégataire des logements sociaux conventionnés (PLAi, PLAi adapté, PLUS) * 

• La délibération ou notification de la participation financière d’autres collectivités au financement de l’opération 
conformément au plan de financement de l’opération* 

• L’arrêté de délivrance du Permis de Construire ou de l’autorisation de travaux 

Les pièces suivies du signe*, si elles n’ont pas été fournies au moment de la constitution du dossier, devront 
l’être au plus tard lors de la première demande de paiement (avance ou totalité). 

▪ A3 Nature de l’intervention régionale 

Il s’agit d’une subvention d’investissement.  

▪ A4 Dépenses éligibles  

Le demandeur fournit dans sa demande de financement un plan de financement. Il précise le coût de l’opération 

projetée. La Région l’analysera pour définir les dépenses qui seront éligibles au financement régional et qui 

devront être réalisées et justifiées par le bénéficiaire pour pouvoir obtenir le versement du dit financement. 

Pour les subventions d’investissement, les dépenses éligibles doivent : 

- être liées à la mise en œuvre de l’opération et nécessaires à sa réalisation : ne seront notamment pas 

considérés comme éligibles les impôts dont le lien avec l’opération ne peut être justifié, les amendes, 

les pénalités financières, les frais de contentieux, les dettes (y compris les intérêts des emprunts), les 

accords amiables et intérêts moratoires, les frais bancaires et assimilés. 

- être postérieures à la date de réception du dossier de demande de subvention et intervenir dans le 

délai de réalisation de 5 ans. 

- être présentées en HT  

Les travaux réalisés en régie ne sont pas éligibles. 

▪ A5 Modalités de calcul du financement régional 

I - Le montant du financement est déterminé sur la base d’une dépense éligible 

 Atteinte Etiquette A après travaux : 25% maximum d’une dépense éligible plafonnée à 40 000 € HT par 

logement soit une subvention au plus de 10 000 € par logement 

 Atteinte Etiquette B après travaux : 25% maximum d’une dépense éligible plafonnée à 32 000 € HT par 

logement soit une subvention au plus de 8 000 € par logement 

 Atteinte Etiquette C après travaux : 25% maximum d’une dépense éligible plafonnée à 20 000 € HT par 

logement soit une subvention au plus de 5 000 € par logement 



Page 6 sur 14 

  

 Pour les opérations situées en zones de montagne, le taux est majoré à 30% maximum pour chaque 

catégorie, soit 12 000 € par logement pour l’atteinte de l’étiquette A après travaux, 9 600 € par logement 

pour l’étiquette B et 6 000 € par logement pour l’étiquette C. 

 II – Bonifications (prise en compte de 2 bonifications maximum par projet) 

▪ Logement social conventionné : une bonification forfaitaire de 4 000 € (par logement) sera accordée si 

le logement fait l’objet d’un conventionnement avec l’Etat (logement PLAI, PLUS, PLS, PALULOS, 

PAM)  

▪ Valorisation patrimoniale : une bonification sera accordée en cas de travaux spécifiques liés aux 

caractéristiques architecturales et/ou patrimoniales des bâtiments représentatifs d’une architecture 

traditionnelle (édifice ancien qui présente des caractères architecturaux typiques du lieu de son 

implantation, au niveau de ses façades, toitures, ouvertures, etc…).  

20% maximum d’une dépense éligible plafonnée à 10 000 € HT par logement soit une subvention au 

plus de 2 000 € par logement 

▪ Accessibilité : une bonification sera accordée pour les travaux de mise en accessibilité des logements, 

et ce dans le respect de la règlementation en vigueur (largeur des circulations et des portes, 

organisation des espaces, équipements, accès…).   

25% maximum d’une dépense éligible plafonnée à 20 000 € HT par logement soit une subvention au 

plus de 5 000 € par logement 

Les bailleurs sociaux ou associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage ne sont pas 
éligibles aux bonifications. 

▪ A6 Durée de réalisation 

Le délai de réalisation de l’opération, correspondant à la période de réalisation effective de l’opération ainsi 
qu’aux dates de prise en compte des dépenses, est fixé comme suit : l’opération subventionnée démarre à la 
date de réception du dossier de demande de financement à la Région et prend fin dans un délai de 60 mois à 
compter de la date d’attribution. 

▪ A7 Modalités de versement du financement régional 

o Type de versement 

Le versement du financement octroyé dans le cadre du présent dispositif est proportionnel, c’est-à-dire que son 
montant varie en fonction du degré de réalisation de l’opération subventionnée, au prorata des dépenses et des 
bonifications justifiées, et de l’étiquette énergétique effectivement atteinte.  

Le financement ne pourra en aucun cas être réévalué, même si les dépenses justifiées dépassent le montant 
prévisionnel de l’opération. 

Le montant du financement régional peut notamment être réduit si les écarts entre les postes de dépenses 
prévus et réalisés ne sont pas justifiés et fondés. Dans le cas où l’écart n’est pas justifié, le montant retenu ne 
peut excéder, par poste de dépenses, celui présenté dans le budget prévisionnel ou le plan de financement. 

o Rythme de versement 

La subvention donne lieu au versement de la manière suivante :  

- Une avance représentant 30% de la subvention attribuée,  

- Le solde, versé sur présentation des pièces justificatives ci-après définies. 

o Pièces à fournir au moment du versement 

La subvention est versée, selon le rythme de paiement défini précédemment, au vu d’une demande de 
paiement, dûment complétée et signée par le bénéficiaire, ainsi que des pièces justificatives suivantes, 
accompagnées d’un RIB complet : 
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Pour l’avance : 

▪ Une attestation de démarrage de l’opération dûment signée par le bénéficiaire ou son représentant, ou 
validée en ligne le cas échéant (le démarrage de l’opération pourra être attesté dans le formulaire de 
demande de paiement). 

Pour le solde, et en cas de paiement unique :  

➢ Un état récapitulatif des justificatifs de dépenses 

➢ La copie des justificatifs des dépenses directement acquittées par le bénéficiaire 

➢ Pour les communes, EPCI, syndicats intercommunaux, CCAS/CIAS, une attestation du maître 
d’œuvre précisant les travaux de rénovation énergétique, en conformité avec le DPE initial (étiquette 
énergétique C à atteindre à minima après travaux). Pour les bailleurs sociaux ou associations 
agréées, un DPE final (étiquette énergétique C à atteindre à minima après travaux) 

➢ Pour les communes, EPCI, syndicats intercommunaux, CCAS/CIAS, une copie du bail dans lequel 
sera indiqué le montant du loyer pratiqué 

➢ Un bilan financier des dépenses et recettes dûment signé par le bénéficiaire ou son représentant. Il 
récapitule par postes les dépenses prévisionnelles et les dépenses réalisées, faisant apparaitre les 
écarts par poste. Ces écarts doivent être justifiés. Les recettes perçues et restant à percevoir sont 
également récapitulées. 

➢ Un bilan qualitatif ou rapport d’activités dûment signé par le bénéficiaire ou son représentant, 
décrivant les réalisations et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux de l’opération 

➢ Les justificatifs permettant la mobilisation des bonifications s’il y a lieu 

➢ Pour les bailleurs sociaux ou associations agréées, la photographie du panneau de chantier 
mentionnant la participation de la Région (si aucune avance n’a été demandée) 

➢ Une photographie de réalisation de l’opération 

o Règles de caducité 

➢ Les délais de réalisation : 

Le financement est attribué pour des opérations ou programmes d’actions à réaliser dans un délai 
mentionné dans l’acte attributif.  

Ce délai de réalisation correspond au délai de prise en compte des justificatifs de dépenses. 

La prise en compte des dépenses débute à compter de la date de réception du dossier de demande de 
financement à la Région.  

➢ Les délais de caducité : 

Le financement régional devient caduc de plein droit : 

- Si la première demande de versement n’intervient pas dans le délai de 3 ans à compter de la date 
de la délibération d’attribution du financement ;  

- Si la dernière demande de versement n’intervient pas dans le délai de 2 ans à compter de la date 
de fin de réalisation ; 

- Si le bénéficiaire a fait connaître par courrier son intention de ne pas réaliser l’opération 
subventionnée. 

▪ A8 Informations sur la participation de la Région 

Les supports de communication 

Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière de la Région sur tout support de communication 

mentionnant l’opération, notamment dans ses rapports avec les médias, par apposition du logo de la collectivité 

et ce, de manière parfaitement visible et identifiable. (Ce logo est directement téléchargeable sur le site Internet 

de la Région). 

La notion de support de communication mentionnée à l’alinéa précédent comprend notamment : 
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▪ Tous les supports papiers types plaquette, brochure ou carton d’invitation, relatifs à l’opération financée, 

▪ Toutes les parutions dans la presse relatives à l’opération financée, 

▪ Toutes les annonces média notamment les annonces radio relatives à l’opération financée, 

▪ La page d’accueil du site Internet du bénéficiaire. 

Les manifestations 

Le bénéficiaire devra convier la Région à tous types de manifestations qui seraient éventuellement organisées 

dans le cadre de l’opération financée (pose de la 1ère pierre, inauguration, remise des clés…).  

▪ A9 Engagements du bénéficiaire et conditions de maintien de l’aide 
 

- Autres engagements  

Dans le cadre des principes d’éco-conditionnalité des aides régionales, et compte-tenu du caractère d’intérêt 
général des missions du bénéficiaire, celui-ci s’engage : 

o à intégrer une démarche respectueuse de l’environnement, visant une performance énergétique 
élevée en recourant, autant que faire se peut, aux énergies renouvelables, à la maîtrise de la 
consommation en eau dans le process de construction et l’exploitation future des bâtiments 
considérés, à l’utilisation de matériaux de construction, des produits et procédés présentant un 
bilan environnemental satisfaisant, à la prise en compte de l’analyse en cycle de vie du bâtiment 
(ACV) et en limitant les nuisances environnementales des chantiers ; 

o à développer, au-delà du respect des codes du travail et des marchés publics, les clauses sociales 
d’insertion dans les marchés et/ou à recourir à des structures spécifiques (entreprises adaptées, 
structures d’insertion par l’activité économique, entreprises de l’économie sociale et solidaire…) 
et/ou en faisant appel à des apprenti.e.s. 

▪ A10 Evaluation et suivi du dispositif  

Indicateurs quantitatifs et qualitatifs : 

- Nombre et typologie des logements 

- Localisation des opérations soutenues : communes carencées, zone montagne 

- Part des bonifications mobilisées et nombre de logements impactés : logement social conventionné, 
accessibilité, valorisation patrimoniale 

- Part de la subvention régionale dans le coût total de l’opération 
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B. Construction neuve 

▪ B1 Conditions d’éligibilité  

• Le dispositif concerne la production nouvelle de logements y compris les nouvelles formes d’habitat telles 
que l’habitat intergénérationnel et l’habitat regroupé.  

• Le dispositif régional limite sa participation à un programme inférieur ou égal à 5 logements par territoire 

communal, jusqu’au 31/12/2027. 

• Les logements concernés devront bénéficier d’un montant de loyer au maximum égal au plafond défini pour 
le parc social (loyer PLS – Prêt Locatif Social). Les logements construits par des bailleurs sociaux ou 
associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage devront : 

- Bénéficier d’un agrément PLUS, PLAi « logement ordinaire » (dont à titre dérogatoire, les opérations pour 
attribution à des personnes en perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap) ou PLAi adapté 

Ou Être dédiés à de l’habitat inclusif à des personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie 
(résidence sociale – pension de famille) financé en PLAi. 

- Bénéficier d’une contrepartie de la commune d’implantation du projet : subvention et/ou cession foncière 
gratuite ou minorée. 

• Pour les communes carencées en logements locatifs sociaux selon l’article 55 de la loi SRU, le dispositif est 

mobilisable uniquement en cas de conventionnement PLUS/PLAI des logements. Les communes carencées 

ne sont pas éligibles aux bonifications. 

• Les bailleurs sociaux ou associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage ne sont 

pas éligibles aux bonifications. 

▪ B2 Modalités de dépôt de la demande 

- La demande de financement est transmise par voie postale à l’adresse suivante :  

Madame la Présidente de la Région Occitanie 
A l’attention de la Direction de la Santé, des Solidarités et du Logement 
Hôtel de Région 
Site de Montpellier 
201 avenue de la Pompignane 
34064 MONTPELLIER CEDEX 2 
 

- Les éléments demandés pour la constitution du dossier sont les suivants : 

• Le descriptif technique de l’opération à compléter (modèle A1) 

• Le plan de financement (modèle A2) 

• Un état récapitulatif par lot des travaux 

• Le relevé de propriété ou l’acte notarié 

• Un plan de situation de l’opération, plan cadastral et plan de masse 

• Un état précisant par logement la typologie, la superficie habitable, la surface utile (modèle A3) 

• Une attestation sur le respect des plafonds de montants de loyer(s) appliqués (modèle A4) 

• La décision de l’Assemblée délibérante ou du Conseil d’Administration décidant de la présente 
demande de financement auprès de la Région et désignant la personne habilitée à engager la personne 
morale 

• Une attestation sur l’honneur (selon modèle A5) 

• Un Relevé d’Identité Bancaire 

• La fiche d’identification (selon modèle A6)  

• La liste des membres de l’Assemblée délibérante ou du Conseil D’Administration 
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• Pour les communes carencées : la convention en cours ou la décision d’attribution de financement par 
l’État7, ou par la collectivité délégataire, des logements sociaux conventionnés PLUS, PLAI)  

- Les éléments demandés au titre des bonifications sont les suivants :  

• Logement social conventionné : la convention en cours ou la décision d’attribution de financement par 
l’État8, ou par la collectivité délégataire, des logements sociaux conventionnés (PLUS, PLAI, PLS)  

• Accessibilité : Une note explicative des travaux spécifiques liés à la mise en accessibilité des logements 
en faveur des personnes en situation de handicap (avec plans du (des) logement(s)) au-delà de 
l’obligation règlementaire. Les devis estimatifs chiffrés et détaillés des travaux liés à l’accessibilité 
doivent être également transmis. 

- Pour les bailleurs sociaux ou associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage, les 
éléments demandés pour la constitution du dossier sont les suivants : 

• Le contrat de mandat de maitrise d’ouvrage 

• Le descriptif technique de l’opération à compléter (modèle A1) 

• Le plan de financement de l’opération présenté en HT et TTC (modèle A2) 

• Les devis ou estimatifs chiffrés et détaillés des travaux9 

• Le relevé de propriété ou l’acte notarié attestant de la propriété du foncier par la commune 

• Un plan de situation de l’opération, plan cadastral et plan de masse  

• Les plans du (des) logement(s) : état des lieux et projet (si modification) 

• Un état précisant par logement la typologie, la superficie habitable, la surface utile (modèle A3) 

• Un relevé d’identité bancaire  

• La fiche d’identification (selon modèle A6)  

• L’attestation sur l’honneur sur l’assujettissement, le non-assujettissement ou l’assujettissement partiel à la 
TVA  

• Les documents justifiants de l’existence juridique du demandeur 

• Le bilan et compte de résultat du dernier exercice clôturé 

• Le rapport d’activité du dernier exercice clôturé  

• Les statuts en vigueur  

• La liste des membres du conseil d’administration ou du bureau  

• Pour les personnes morales de droit public : la délibération autorisant l’exécutif à solliciter un financement 

• Pour les personnes morales de droit privé : la décision du Conseil d’Administration, de l’Assemblée Générale 
ou du Comité de Direction autorisant l’organisme à solliciter un financement 

• Une note attestant d’une part de la politique du maître d’ouvrage en matière environnementale, notamment 
d’efficacité énergétique, de consommation d’énergie renouvelable, de maîtrise des consommations en eau, 
de recours à des matériaux présentant un bilan environnemental satisfaisant et de maitrise des nuisances 
liées aux chantiers, et d’autre part de la politique menée en faveur de l’insertion sociale au travers notamment 
des clauses sociales d’insertion et/ou de la mobilisation de structures spécifiques (entreprises adaptées, 
structures d’insertion par l’activité économique, relevant de l’insertion sociale et solidaire (pièce à fournir lors 
de la première demande d’aide de l’exercice budgétaire). 

• La notice architecturale du projet (PC 4) 

• La lettre d’offre de la Caisse des Dépôts et Consignation ou la décision d’attribution de financement par l’Etat 
ou par la collectivité délégataire des logements sociaux conventionnés (PLAi, PLAi adapté, PLUS)*  

 
7 Au plus tard, au moment de la première demande de paiement 

8 Au plus tard, au moment de la première demande de paiement 

9 Un récapitulatif par lot n’est pas suffisant. Il est demandé un estimatif détaillé précisant le type de travaux et les matériaux envisagés (ex : 
quel équipement de chauffage, quel type de fenêtre…) avec pour chaque prestation le montant concerné 
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• La délibération ou notification de la participation financière d’autres collectivités au financement de l’opération 
conformément au plan de financement de l’opération* 

• L’arrêté de délivrance du Permis de Construire 

Les pièces suivies du signe* si elles n’ont pas été fournies au moment de la constitution du dossier, devront 
l’être au plus tard lors de la première demande de paiement (avance ou totalité). 

 

▪ B3 Nature de l’intervention régionale 

Il s’agit d’une subvention d’investissement automatique, dans la limite de l’enveloppe affectée annuellement au 
dispositif. 
 

▪ B4 Dépenses éligibles  

Le demandeur fournit dans sa demande de financement un plan de financement. Il précise le coût de l’opération 

projetée. La Région l’analysera pour définir les dépenses qui seront éligibles au financement régional et qui 

devront être réalisées et justifiées par le bénéficiaire pour pouvoir obtenir le versement du dit financement. 

Pour les subventions d’investissement, les dépenses éligibles doivent : 

- être liées à la mise en œuvre de l’opération et nécessaires à sa réalisation : ne seront notamment pas 

considérés comme éligibles les impôts dont le lien avec l’opération ne peut être justifié, les amendes, 

les pénalités financières, les frais de contentieux, les dettes (y compris les intérêts des emprunts), les 

accords amiables et intérêts moratoires, les frais bancaires et assimilés. 

- être postérieures à la date de réception du dossier de demande de subvention et intervenir dans le 

délai de réalisation de 5 ans. 

- être présentées HT  

Les travaux réalisés en régie ne sont pas éligibles. 

▪ B5 Modalités de calcul du financement régional 

I - Le montant du financement est forfaitaire  

 Aide forfaitaire de 5 000 € par logement créé 

 Aide forfaitaire de 6 000 € par logement créé pour les communes situées en zones de montagne 

 II – Bonifications  

▪ Logement social conventionné : une bonification forfaitaire de 4 000 € (par logement) sera accordée si 

le logement fait l’objet d’un conventionnement avec l’Etat (logement PLAI, PLUS, PLS). 

Accessibilité : une bonification sera accordée pour les travaux de mise en accessibilité des logements, 

au-delà de l’obligation réglementaire.  

25% maximum d’une dépense éligible plafonnée à 20 000 € HT par logement soit une subvention au 

plus de 5 000 € par logement 

Préconisations Accessibilité :  

Malgré le respect des normes accessibilité, les bâtiments ne sont pas toujours praticables pour tout le 

monde. La Région Occitanie a donc décidé d’aller encore plus loin pour rendre son territoire plus inclusif, 

avec un Manuel pour une meilleure qualité d’usage des bâtiments publics neufs. En effet, au-delà de la 

simple mise en accessibilité règlementaire, la qualité d’usage permet le développement du bien-être, 

du confort et de la sécurité pour tous et toutes en prenant en compte la qualité des ambiances et du 

ressenti de la personne. 

À partir des obstacles les plus récurrents identifiés par les usagers et usagères en situation de handicap, 

des préconisations, non exhaustives, ont été recensées en fiches pratiques. La Région invite les maîtres 
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d’ouvrage désireux de mobiliser le présent dispositif à prendre notamment connaissance des fiches N° 

2, 3, 6 et 11 du dit Manuel.  

https://www.laregion.fr/manuel-qualite-usage-batiments-publics 

Les bailleurs sociaux ou associations agréées dépositaires d’une délégation de maitrise d’ouvrage ne sont pas 
éligibles aux bonifications. 

 

▪ B6 Durée de réalisation 

Le délai de réalisation de l’opération, correspondant à la période de réalisation effective de l’opération ainsi 
qu’aux dates de prise en compte des dépenses, est fixé comme suit : l’opération subventionnée démarre à la 
date de réception du dossier de demande de financement à la Région et prend fin dans un délai de 60 mois à 
compter de la signature de l’arrêté attributif. 

▪ B7 Modalités de versement du financement régional 

o Type de versement 

Le versement du financement octroyé dans le cadre du présent dispositif est proportionnel, c’est-à-dire que son 
montant varie en fonction du degré de réalisation de l’opération subventionnée, au prorata du nombre de 
logements effectivement construits et des bonifications justifiées.  

Le financement ne pourra en aucun cas être réévalué, même si les dépenses justifiées dépassent le montant 
prévisionnel de l’opération. 

Le montant du financement régional peut notamment être réduit si les écarts entre les postes de dépenses 
prévus et réalisés ne sont pas justifiés et fondés. Dans le cas où l’écart n’est pas justifié, le montant retenu ne 
peut excéder, par poste de dépenses, celui présenté dans le budget prévisionnel ou le plan de financement. 

o Rythme de versement 

La subvention donne lieu au versement de la manière suivante :  

- Une avance représentant 30% de la subvention attribuée,  

- Le solde, versé sur présentation des pièces justificatives ci-après définies. 

o Pièces à fournir au moment du versement 

La subvention est versée, selon le rythme de paiement défini précédemment, au vu d’une demande de 
paiement, dûment complétée et signée par le bénéficiaire, ainsi que des pièces justificatives suivantes, 
accompagnées d’un RIB complet : 

Pour l’avance : 

▪ Une attestation de démarrage de l’opération dûment signée par le bénéficiaire ou son représentant, ou 
validée en ligne le cas échéant (le démarrage de l’opération pourra être attesté dans le formulaire de 
demande de paiement). 

▪ Une attestation sur l’honneur certifiant que le maître d’ouvrage a pris connaissance du manuel régional 
pour une meilleure qualité d’usage des bâtiments publics et de sa grille de suivi de projet – 
https://www.laregion.fr/Construire-des-batiments-neufs-praticables-par-tous-les-citoyens-et-toutes-les 

Pour le solde, et en cas de paiement unique :  

➢ Un état récapitulatif des justificatifs de dépenses 

➢ La copie des justificatifs des dépenses directement acquittées par le bénéficiaire 

➢ Pour les communes, EPCI, syndicats intercommunaux, CCAS/CIAS, une copie du bail dans lequel 
sera indiqué le montant du loyer pratiqué. 

➢ Un bilan financier des dépenses et recettes dûment signé par le bénéficiaire ou son représentant. Il 
récapitule par postes les dépenses prévisionnelles et les dépenses réalisées, faisant apparaitre les 
écarts par poste. Ces écarts doivent être justifiés. Les recettes perçues et restant à percevoir sont 
également récapitulées. 

https://www.laregion.fr/manuel-qualite-usage-batiments-publics
https://www.laregion.fr/Construire-des-batiments-neufs-praticables-par-tous-les-citoyens-et-toutes-les


Page 13 sur 14 

  

➢ Un bilan qualitatif ou rapport d’activités dûment signé par le bénéficiaire ou son représentant, 
décrivant les réalisations et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux de l’opération 

➢ Les justificatifs permettant la mobilisation des bonifications s’il y a lieu 

➢ Pour les bailleurs sociaux ou associations agréées, la photographie du panneau de chantier 
mentionnant la participation de la Région (si aucune avance n’a été demandée). 

➢ Une photographie de réalisation de l’opération.  

o Règles de caducité 

➢ Les délais de réalisation : 

Le financement est attribué pour des opérations ou programmes d’actions à réaliser dans un délai 
mentionné dans l’acte attributif.  

Ce délai de réalisation correspond au délai de prise en compte des justificatifs de dépenses. 

La prise en compte des dépenses débute à compter de la date de réception du dossier de demande de 
financement à la Région.  

➢ Les délais de caducité : 

Le financement régional devient caduc de plein droit : 

- Si la première demande de versement n’intervient pas dans le délai de 3 ans à compter de la date 
de la délibération d’attribution du financement ;  

- Si la dernière demande de versement n’intervient pas dans le délai de 2 ans à compter de la date 
de fin de réalisation ; 

- Si le bénéficiaire a fait connaître par courrier son intention de ne pas réaliser l’opération 
subventionnée. 

▪ B8 Informations sur la participation de la Région 

Les supports de communication 

Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière de la Région sur tout support de communication 

mentionnant l’opération, notamment dans ses rapports avec les médias, par apposition du logo de la collectivité 

et ce, de manière parfaitement visible et identifiable. (Ce logo est directement téléchargeable sur le site Internet 

de la Région). 

La notion de support de communication mentionnée à l’alinéa précédent comprend notamment : 

▪ Tous les supports papiers types plaquette, brochure ou carton d’invitation, relatifs à l’opération financée, 

▪ Toutes les parutions dans la presse relatives à l’opération financée, 

▪ Toutes les annonces média notamment les annonces radio relatives à l’opération financée, 

▪ La page d’accueil du site Internet du bénéficiaire. 

Les manifestations 

Le bénéficiaire devra convier la Région à tous types de manifestations qui seraient éventuellement organisées 

dans le cadre de l’opération financée (pose de la 1ère pierre, inauguration, remise des clés…).  

▪ B9 Engagements du bénéficiaire et conditions de maintien de l’aide 
 

- Autres engagements  

Dans le cadre des principes d’éco-conditionnalité des aides régionales, et compte-tenu du caractère d’intérêt 
général des missions du bénéficiaire, celui-ci s’engage : 

o à intégrer une démarche respectueuse de l’environnement, visant une performance énergétique 
élevée en recourant, autant que faire se peut, aux énergies renouvelables, à la maîtrise de la 
consommation en eau dans le process de construction et l’exploitation future des bâtiments 
considérés, à l’utilisation de matériaux de construction, des produits et procédés présentant un 
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bilan environnemental satisfaisant, à la prise en compte de l’analyse en cycle de vie du bâtiment 
(ACV) et en limitant les nuisances environnementales des chantiers ; 

o à développer, au-delà du respect des codes du travail et des marchés publics, les clauses sociales 
d’insertion dans les marchés et/ou à recourir à des structures spécifiques (entreprises adaptées, 
structures d’insertion par l’activité économique, entreprises de l’économie sociale et solidaire…) 
et/ou en faisant appel à des apprenti.e.s. 

▪ B10 Evaluation et suivi du dispositif  

Indicateurs quantitatifs et qualitatifs : 

- Nombre et typologie des logements 

- Localisation des opérations soutenues : communes carencées, zone montagne 

- Part des bonifications mobilisées et nombre de logements impactés : logement social conventionné, 
accessibilité 

- Part de la subvention régionale dans le coût total de l’opération 

 

 


